
Déclaration : 
Le mouvement social de Guinée dénonce 

la tuerie du 28 septembre

 
Un meeting pacifique, à l’appel des Forces Vives de Guinée, a été organisé le 
lundi 28 septembre 2009 au stade du 28 septembre, pour faire respecter les 
engagements pris par le CNDD pour un retour à l’ordre constitutionnel.

Dans ce stade, temple historique, le peuple de Guinée a vécu une barbarie 
sans commune mesure perpétrée par des forces de défense et de sécurité au 
nom de la junte au pouvoir. D’innocentes personnes ont été tuées, des leaders 
politiques violentés, des jeunes mutilés, des femmes humiliées et violées.

Les responsables de l’Inter centrale syndicale, du Conseil National des 
Organisations de la Société Civile Guinéenne et des religieux, compatissant à 
cette douleur sans nom, ont rendu visite aux blessés dans les hôpitaux et aux 
leaders politiques à leur domicile.

Par la présente déclaration, le mouvement social guinéen composé de l’Inter 
centrale syndicale (CNTG, USTG, ONLSG, UDTG) de l’Inter syndicale (UGTG, 
SIFOG, CGSL, CGTG), du Conseil National des Organisations de la Société 
Civile Guinéenne et des confédérations patronales guinéennes :

• présentent leurs condoléances émues aux familles éplorées et s’inclinent 
pieusement devant la mémoire des disparus ;
• Condamnent vigoureusement ces massacres et exactions commis à 
l’encontre de citoyens sans défense.

En conséquence, le mouvement social guinéen exige :

• la libération sans conditions et sans délai de toutes les personnes arrêtées et 
détenues ;
• la restitution de toutes les dépouilles, y compris celles subtilisées, à leurs 
familles respectives ;
• l’organisation immédiate de funérailles nationales pour les victimes 
assassinées ;
• la création d’une commission internationale d’enquête pour faire la lumière 
sur le massacre et les exactions du 28 septembre et la poursuite des auteurs 
ainsi que leurs commanditaires ;
• la prise en charge médicale et l’évacuation, le plus rapidement possible, des 
leaders politiques et de tous les blessés graves ;
• la réparation immédiate des préjudices subis par les victimes ;
• le respect des libertés d’expression, d’opinion et celles relatives aux libertés 
individuelles et collectives.

Le mouvement social guinéen exprime sa solidarité aux responsables politiques 
et réaffirme son engagement à œuvrer pour l’établissement d’une véritable 
démocratie en Guinée.



Par ailleurs, le mouvement social guinéen exige vivement, du fait du caractère 
répétitif et ostentatoire du viol et de l’humiliation des femmes, que des 
mesures et des sanctions exemplaires soient prises à l’encontre des auteurs de 
telles forfaitures qui portent atteinte à la dignité humaine.

Le mouvement social guinéen remercie le Conseil Inter religieux, les Sages et 
les exhorte à s’impliquer davantage dans le processus de restauration de la 
paix en Guinée.

Le mouvement social guinéen remercie la CEDEAO, l’UA, le Groupe de Contact 
International sur la Guinée, l’Union Européenne, les Etats-Unis d’Amérique, 
l'ONU, le Bureau International du Travail (BIT), la Confédération Syndicale 
Internationale (CSI), l’Organisation de l’Unité Syndicale Africaine (OUSA) et les 
partenaires et amis de la Guinée pour leur solidarité et leur soutien au peuple 
de Guinée pour le respect des engagements pris par le CNDD en vue d’une 
transition apaisée.

Conakry, le 30 septembre 2009

Signataires :

• Conseil National des Organisations de la Société Civile Guinéenne 
(CNOSCG) ;
• Inter Centrale Syndicale (CNTG, USTG, ONLSG, UDTG) ;
• Inter Syndicale (UGTG, SIFOG, CGSL, CGTG),
• Confédérations patronales de Guinée (CPEG, CNP – Guinée).


